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— Flash Infos, « Communiqué sur l’attaque bénie de Paris contre la France croisée », 2 Safar 1437 [15 novembre 2015 ; retranscrit verbatim]

 

Au nom d’Allah, le Tout miséricordieux, le Très Miséricordieux.

Allah le Très-Haut a dit : et ils pensaient qu’en vérité leurs forteresses les défendraient contre Allah. Mais Allah est venu à eux par où ils ne s’attendaient point, et a lancé la terreur dans leurs cœurs. Ils démolissaient leurs maisons de leurs propres mains, autant que des mains des croyants. Tirez-en une leçon, ô vous qui êtes doués de clairvoyance. Soûrat 59 verset 2.

Dans une attaque bénie dont Allah a facilité les causes, un groupe de croyants des soldats du Califat, qu’Allah lui donne puissance et victoire, a pris pour cible la capitale des abominations et de la perversion, celle qui porte la bannière de la croix en Europe, Paris.

Un groupe ayant divorcé la vie d’ici-bas s’est avancé vers leur ennemi, cherchant la mort dans le sentier d’Allah, secourant sa religion, son Prophète et ses alliés, et voulant humiliant ses ennemis. Ils ont été véridiques avec Allah, nous les considérons comme tels. Allah a conquis par leur main et à jeter la crainte dans le cœur des croisés dans leur propre terre.

Huit frères portant des ceintures d’explosifs et des fusils d’assaut ont pris pour cibles des endroits choisis minutieusement à l’avance au cœur de la capitale française, le stade de France lors du match des deux pays croisés la France et l’Allemagne auquel assistait l’imbécile de France François Hollande, le bataclan ou étaient rassemblés des centaines d’idolâtres dans une fête de perversité ainsi que d’autres cibles dans les dixième, le onzième et le dix-huitième arrondissement et ce, simultanément. Paris a tremblé sous leurs pieds et ses rues sont devenues étroites pour eux. Le bilan de ses attaques est de minimum 200 croisés tués et encore plus de blessés, la louange et le mérite appartiennent à Allah.

Allah a facilité à nos frères et leur a accordé ce qu’ils espéraient (le martyr), ils ont déclenchés leurs ceintures d’explosifs au milieu de ces mécréants après avoir épuisé leurs munitions. Qu’Allah les accepte parmi les martyrs et nous permettent de les rejoindre. Et la France et ceux qui suivent sa voie doivent savoir qu’ils restent à les principales sibles de l’État islamique et qu’ils continueront à sentir l’odeur de la mort pour avoir pris la tête de la croisade, avoir osé insulter notre Prophète, s’être vantés de combattre l’Islâm en France et frapper les musulmans en terre du Califat avec leurs avions qui ne leur ont profité en rien dans les rues malodorantes de Paris. Cette attaque n’est que le début de la tempête et un avertissement pour ceux qui veulent méditer et tirer des leçons.

Allah est le plus grand.

Or c’est à Allah qu’est la puissance ainsi qu’à Son messager et aux croyants. Mais les hypocrites ne le savent pas. Soûrat 63 verset 8.









  


    Paris, Saint-Denis,


      vendredi 13 novembre 2015


    

      Le vendredi 13 novembre 2015, un commando de tueurs liés à Daesh, l’organisation État islamique, ensanglante Paris, dix mois à peine après la tragédie des 7-9 janvier au siège de Charlie Hebdo et au supermarché Hyper Cacher de la porte de Vincennes. En réaction, le mot-dièse #jesuisParis envahit les réseaux sociaux, comme #jesuisCharlie l’avait fait au début de cette même année, et un immense mouvement de solidarité s’exprime à travers le monde. Des monuments sont illuminés de tricolore, tandis que La Marseillaise remixée est entonnée de l’Amérique à l’Australie.


      À Saint-Denis, ville symbole du 93, sépulture des rois et aujourd’hui capitale de l’islam de France, après avoir été la vitrine de son parti communiste, une attaque, ratée, vise le Stade de France et les quatre-vingt mille spectateurs du match amical France-Allemagne, dont le président François Hollande. Trois terroristes s’y font sauter en dehors de l’enceinte, ne tuant, outre eux-mêmes, qu’un seul passant. Cinq jours plus tard, à un jet de pierre de la basilique, dans un immeuble sordide qui accueille des squats où cohabitent trafiquants de drogue et immigrés clandestins, un commando est débusqué et neutralisé par la police, sur information partagée avec Rabat.


      On identifie le lendemain dans un corps criblé de balles, grâce à ses empreintes papillaires, le cerveau présumé des attentats, le Belgo-Marocain Abdelhamid Abaaoud, alias Abu Omar al-Belgiki (le Belge), ou al-Soussi (du Souss, zone berbère du Sud marocain). Ancien braqueur, repris de justice, fils d’un de ces épiciers prospères issus de la région qui tiennent des hanout, ou boutiques de détail, dans toute l’Europe, il s’est établi à Molenbeek-Saint-Jean, commune bruxelloise populaire consacrée pépinière du djihad francophone. Il est devenu, depuis son passage en Syrie l’année 2013, le héros gore de vidéos insoutenables diffusées par Daesh sur les réseaux sociaux.


      Les autres tueurs identifiés sont tous des enfants de l’immigration algérienne ou marocaine, nés et éduqués en France ou en Belgique. Certains d’entre eux ont connu une radicalisation fulgurante. Ainsi de Bilal Hadfi, vingt ans, que son mur Facebook montre en 2014 sirotant un cocktail alcoolisé au bord d’une piscine, en slip de bain : fumeur compulsif de joints par ailleurs, il est un de ceux qui déclenchent leur veste explosive aux abords du Stade de France, où ils n’ont pu pénétrer. Hasna Aït Boulahcen, vingt-six ans, cousine d’Abaaoud, née à Clichy, a été placée très jeune en familles d’accueil après la séparation de ses parents. Portée sur la vodka et habituée des discothèques, elle se maquille et sort quelques mois encore avant de revêtir le voile intégral sur son compte Facebook puis de mourir dans l’immeuble de Saint-Denis investi par la police le 18 novembre.


      Samy Amimour, Kabyle d’origine algérienne, issu d’une famille où l’on pratique peu la religion, mais dont l’identité culturelle berbère est forte et qui est connue du réseau associatif de Drancy, en Seine-Saint-Denis, où elle réside, a été embauché comme chauffeur de bus pendant plus d’un an. Dans ce milieu de conducteurs de la RATP, dont beaucoup sont recrutés dans les quartiers populaires depuis les « caillassages » dont les véhicules font l’objet, l’influence de l’islam « intégral » est désormais bien visible et fait polémique. Amimour a commencé à fréquenter la mosquée salafiste du Blanc-Mesnil, puis a décroché de son travail et s’est vu fiché pour des velléités de départ au Yémen, avant de finir dans les rangs de Daesh en Syrie. Il est un des assassins du Bataclan, jouant au chat et à la souris avec ses victimes avant de les abattre, impassible, comme on dézingue des avatars sur une console vidéo.


      De deux membres d’une fratrie établie à Bruxelles, Brahim et Salah Abdeslam, qui tenaient un café à Molenbeek fermé par les autorités dix jours avant le 13 novembre pour trafic de cannabis, l’un meurt en se faisant sauter, l’autre, exfiltré en Belgique au lendemain des attentats, prend la fuite et reste introuvable au moment d’écrire ces lignes.


      Outre ces tueurs, purs produits des quartiers populaires français et belges et dont les familles issues de l’immigration ont cru en l’intégration et en l’ascension sociale, on trouve parmi les auteurs des attentats des individus non identifiés à cet instant. Ils sont arrivés en France à la faveur des flux de réfugiés quittant la Syrie vers l’Europe. On est ainsi au cœur de l’articulation qu’a construite Daesh entre le djihad pratiqué au Levant, où la violence et la bestialité extrêmes sont relayées en temps réel sur Internet, et le monde des cités reléguées, foyer des guerres civiles et de religion à venir grâce au passage à l’acte terroriste.


      La razzia bénie, comme Daesh nomme les massacres du 13 novembre dans la version arabe du communiqué reproduit ci-dessus, a frappé sans discrimination les Parisiens dans la diversité de leurs origines. Le mitraillage au hasard de terrasses de cafés et de restaurants d’arrondissements parisiens à fortes populations immigrées ou descendant de l’immigration et le carnage du Bataclan l’attestent, de même que l’usage systématique de vestes explosives, à la manière des attentats-suicides perpétrés au Moyen-Orient. Par contraste, les meurtres de janvier et ceux commis en mars 2012 par Mohamed Merah à Toulouse et à Montauban avaient ciblé spécifiquement des juifs, des militaires ou des policiers d’ascendance musulmane taxés d’« apostats », ou encore des journalistes stigmatisés par les djihadistes comme « islamophobes ».


      Si ces attaques s’inscrivent toutes dans la même stratégie, qui vise à fomenter en Europe, ventre mou de l’Occident aux yeux des idéologues de Daesh, une guerre de tous contre tous destinée à faire imploser le Vieux Continent et à y instaurer son « califat », les tueries de novembre 2015 témoignent d’un infléchissement, par l’indifférenciation des victimes. Cette évolution constitue un élément clé pour comprendre l’offensive de la nébuleuse djihadiste de « troisième génération » contre le monde, l’Europe et la France en particulier, ainsi que les motivations de ses membres.


      La mise en perspective de ces crimes proposée tout au long des pages qui suivent conduit à se demander si les jeunes hommes (et femmes) qui les commettent sont à la hauteur de pareil enjeu planétaire. Ou si, au contraire, les attentats de novembre exposent, paradoxalement, la faille d’un terrorisme réticulaire qui délègue à des réseaux d’activistes pour la plupart issus de l’immigration, hyperviolents mais peu sophistiqués, leur exécution. On verra comment ce modèle diffère de celui, soigneusement planifié par une organisation centrale, du djihadisme de la génération précédente, dont al-Qaida est l’incarnation et le 11 Septembre le point culminant. Les malfrats Abaaoud et Abdeslam, le braqueur Coulibaly, les repris de justice Merah, Nemmouche et Kouachi, dont le niveau intellectuel rudimentaire est reflété par leurs communiqués calamiteux, sont-ils vraiment les généraux d’une « armée djihadiste » contre laquelle la France serait « en guerre », pour reprendre les mots de François Hollande devant le Congrès ? Ou convient-il de définir plus exactement les enjeux, sous peine d’une riposte mal adaptée favorisant le piège tendu à l’Europe par Daesh ?


      Outre l’effroi qu’elle suscite, la terreur — que l’année 2015 a poussée au paroxysme — est en effet destinée à « ensauvager » (tawahhoush) la société « mécréante » fragmentée en ghettos confessionnels jusqu’à ce qu’elle s’effondre dans une guerre civile d’enclaves. Cette vision apocalyptique et délirante des djihadistes se nourrit du fantasme d’un recrutement possible de leurs coreligionnaires, qui se sentiraient victimisés par l’« islamophobie », attisée en retour par les tueries perpétrées par les islamistes, et d’autant plus prêts à se regrouper sous leur bannière ensanglantée.


      De ce point de vue, les massacres du 13 novembre diffèrent de ceux des 7-9 janvier. Les grands défilés du 11 janvier, les plus importants de l’histoire de France, marquaient le refus de la nation de se laisser entraîner dans la spirale autodestructrice que Daesh tente d’enclencher. Mais le slogan #jesuisCharlie était porteur d’une forme d’ambiguïté — analysée en détail dans le dernier chapitre de ce livre —, aliénant aux manifestations certains soutiens, musulmans notamment, qui y ont vu l’approbation des caricatures infamantes du Prophète, et non la solidarité avec les victimes des frères Kouachi et d’Amedy Coulibaly.


      Il en va tout autrement au lendemain du 13 novembre. En dépit de la prétention du communiqué de Daesh reproduit ci-dessus verbatim dans son français fautif de semi-instruit, se vantant que la « razzia bénie » ait causé la mort de « minimum 200 croisés », de nombreuses cibles n’ont aucun rapport avec la « croisade » ni même avec le christianisme qui en fournissent le prétexte. Si Paris est stigmatisé pour « porter la bannière de la croix en Europe », l’expression vient mal à propos pour qualifier les Xe et XIe arrondissements. Selon les mots de l’arabisant et historien du contemporain Pierre-Jean Luizard :


      

        — Dans les quartiers attaqués, on peut voir des jeunes, cigarette et verre à la main, socialiser avec ceux qui vont à la mosquée. C’est cela que l’EI veut briser, en poussant la société française au repli identitaire […], que chacun considère l’autre non plus en fonction de ce qu’il pense ou de ce qu’il est, mais en fonction de son appartenance communautaire.


      


      Cherchant plus avant à justifier le crime, le communiqué de Daesh fait du public du Bataclan un rassemblement d’« idolâtres » dans une « fête de perversité ». Dans l’islam doctrinal, l’idolâtrie est punissable de mort sans appel, même si le texte arabe introduit d’autres connotations. Les « idolâtres » y sont des mushrikin, ceux qui associent des divinités à Allah l’Unique, et le concert, « une orgie de prostitution » (haflat ‘ahir fajira). La disqualification en termes moraux, outrée en ce qui concerne un simple spectacle de rock et peu convaincante, sauf pour les plus fanatisés, évoque les scènes de mise à mort d’homosexuels précipités du haut des immeubles à Raqqa ou à Homs et mises en ligne sous forme de vidéos édifiantes par Daesh, comme s’il fallait transposer soudain dans Paris les mœurs qui régentent le « califat ».


      On ne voit guère quel effet d’entraînement pourrait avoir pareille rhétorique sur les musulmans de France, que Daesh veut embrigader dans ses exactions. Contrairement aux jours qui ont suivi les affaires Merah et Kouachi-Coulibaly, on n’a pas observé de milliers de « like » fleurir sur les murs Facebook ou les fils Twitter. Si la djihadosphère se déchaîne sans surprise, de très nombreuses déclarations venant des milieux musulmans dont l’organisation État islamique escompte le basculement en sa faveur la désignent comme leur pire ennemie, telle celle de Tarek, trente-trois ans, témoin oculaire des attentats ratés du Stade de France, qui déclare à la presse : « La France en guerre peut compter sur ses banlieues. »


      Il est vrai que des scènes propres à la guerre civile, évoquant le Liban, Israël, la Palestine, la Syrie ou l’Irak et qui n’ont jusqu’alors occupé d’autre espace que celui des écrans, se transposent soudainement au cœur de l’Hexagone. Daesh a-t-il pour autant réussi à déclencher ce conflit auquel il aspire ? Ou peut-on stipuler, comme François Hollande lors de son adresse solennelle aux parlementaires réunis à Versailles après les attentats : « Les actes commis vendredi soir à Paris et près du Stade de France sont des actes de guerre. Ils sont le fait d’une armée djihadiste qui nous combat parce que la France est un pays de liberté, parce que la France est la patrie des droits de l’homme » ?


      En utilisant, de manière inédite, l’expression « armée djihadiste », qui suppose que celle-ci est l’émanation d’un véritable État, le président de la République cautionne curieusement la prétention de Daesh. La lutte contre l’organisation État islamique en Syrie et en Irak nécessite bien des moyens militaires, notamment la marine et l’aviation. Mais le combat mené contre le terrorisme sur les territoires français ou belge relève, d’abord, de la police. Ensuite est requise une capacité d’analyse du terreau européen sur lequel ce phénomène s’est développé, et sa mise en relation avec les mutations du djihadisme international depuis sa première émergence en Afghanistan dans les années 1980, en passant par al-Qaida et le 11 Septembre. Si l’on ne comprend pas la genèse du djihad français, on se condamne à une myopie politique, laquelle constitue, hélas ! l’horizon mental de la majorité d’une classe dirigeante dont le djihadisme expose l’inanité — et que les électeurs sanctionnent dans les urnes en donnant de manière croissante leurs voix à l’extrême droite.


      À peine l’émotion causée par les massacres du 13 novembre commence-t-elle à partager la une des médias avec d’autres actualités que les panneaux électoraux pour les élections régionales de décembre 2015 font leur apparition devant les écoles transformées en bureaux de vote. Et les sondages parus au moment où ces lignes sont écrites font état de scores élevés pour le Front national dans le Nord- Pas-de-Calais-Picardie et en Provence-Alpes-Côte d’Azur notamment, deux régions où, au long de notre enquête Passion française (Gallimard, 2014), nous avions pointé les profondes déchirures ethno-religieuses du tissu social.


      En ce sens, les massacres de novembre 2015 agissent comme un révélateur, et ils ne s’éclairent que grâce à leur mise en contexte. Le communiqué de revendication de la « razzia bénie » qui ouvre ces pages ne fait sens qu’en écho à toute une vision du monde qu’il est impératif de décrypter, dans la pluralité de ses dimensions. Les propos qui suivent, reproduits verbatim, ont été publiés en ligne en 2015 et diffusés sur les réseaux sociaux des sympathisants de l’organisation État islamique/ Daesh sous le titre Comment survivre en Occident ? Guide du combattant du Djihad 2015, en constituent une introduction :


      

        — Une véritable guerre s’intensifie au cœur de l’Europe. Les chefs de la mécréance mentent sans cesse aux médias en disant que nous les musulmans sommes tous des terroristes — alors que nous l’avons démenti et que nous voulons être des citoyens paisibles. Mais ils nous ont coincés et nous ont forcés à nous radicaliser — et ce sera la cause de leur défaite et de la conquête de Rome.


        Ceux qui possèdent les médias ont eu l’Europe et l’Occident comme place forte depuis mille ans, ils ne veulent pas que l’islam s’y dresse ! Ils veulent conserver leur autorité, leur adultère, leur vin, et leur argent et ne veulent pas le perdre. Ils font une campagne médiatique à coup de milliards de dollars pour en finir avec l’État islamique au Moyen-Orient et arrêter la montée du véritable islam en Occident […]. C’est un enjeu de vie et de mort pour les deux camps, car un seul survivra. Muhammad (paix sur lui), le dernier messager d’Allah (Dieu), nous a promis la victoire et la conquête finale de la capitale de l’Europe, Rome — mais après que nous aurons pris la Perse (Iran) […].


        Dans l’Oumma (nation) du prophète Muhammad (paix sur lui) nous avons été instruits de combattre physiquement pour défendre notre religion et nous-mêmes où que nous soyons dans le monde. Si tu n’es pas d’accord avec cette défense armée et que tu es pacifiste, souviens-toi que tu seras emprisonné pour ta religion maintenant ou à l’avenir, et demande-toi si tu seras capable de conserver ton Iman (ta foi). Ceux qui passent à l’offensive plus tôt apprendront à réagir en toutes circonstances, et ils recevront plus probablement le martyre (chahada) qu’une longue sentence d’emprisonnement…


      


    


  






Prologue

DE LA MARCHE DES BEURS
À CHARLIE ET AU BATACLAN


En janvier 2016, le premier anniversaire des massacres perpétrés à Paris par les djihadistes Chérif et Saïd Kouachi ainsi qu’Amedy Coulibaly suit d’à peine quelques semaines ceux du 13 novembre au Bataclan et à Saint-Denis. Ces carnages adviennent une décennie après les grandes émeutes qui secouent les banlieues populaires françaises en octobre-novembre 2005. La commémoration a aussi lieu cinq ans après les soulèvements arabes de l’hiver 2010-2011 en Tunisie, en Égypte, en Libye, au Yémen, à Bahreïn et en Syrie.

La tuerie de janvier 2015 à Charlie Hebdo et au supermarché Hyper Cacher de la porte de Vincennes, accompagnée de l’assassinat des policiers Ahmed Merabet et Clarissa Jean-Philippe, s’inscrit elle-même dans une histoire récente et violente. Celle des bouleversements tectoniques subis par la société française désormais entrée dans l’ère « rétrocoloniale », retour du refoulé nord-africain de notre histoire, et du séisme des révolutions du monde arabe, de l’Afrique du Nord au Moyen-Orient. L’explosion du terrorisme en France, qui culmine dans ce 11 Septembre français auquel répond le « Je suis Charlie » des manifestants du 11 janvier, vient au terme d’une série de secousses initiées par l’affaire Merah de mars 2012. La réapparition du djihad sur notre sol, qui a pris au dépourvu les organismes sécuritaires après seize ans de sanctuarisation du territoire, est suivie d’une série de répliques tout au long de l’année 2015.

De l’arrestation fortuite d’un djihadiste suspecté d’avoir planifié un attentat contre une église, en avril 2015, aux massacres de novembre à Paris et à Saint-Denis, en passant par la première décapitation en France, en juin, à la semblance des exactions perpétrées par Daesh en Syrie et en Irak, puis par la fusillade heureusement avortée dans un Thalys, en août, le djihadisme est désormais implanté dans l’Hexagone. Plusieurs centaines de nos compatriotes ont rejoint le « califat » du Levant, et, au début de 2016, plus de quinze cents se trouvent dans un processus de départ ou de retour. La plupart d’entre eux sont des enfants de l’immigration musulmane postcoloniale, mais la proportion de convertis, jeunes gens comme jeunes filles, est de l’ordre de un pour trois ou quatre.

Pareils chiffres obligent à envisager cette terreur inédite comme un révélateur du malaise français et de l’incapacité des élites politiques et économiques à avoir prise sur les transformations de la société. L’irruption djihadiste, derrière laquelle pointe l’implantation du salafisme, modèle de rupture en valeurs avec la République et sa laïcité, n’est pas un phénomène isolé. Les succès électoraux du Front national et l’invasion du Web par les sites identitaires et « conspirationnistes », dont Alain Soral est l’idéologue et Dieudonné la tête de gondole, constituent des « fractures françaises » parallèles, depuis les cités HLM jusqu’aux pavillons de banlieue.

C’est pendant les dix ans qui séparent les émeutes de l’automne 2005 et les attentats de l’année 2015 que la France voit se creuser ces nouvelles lignes de faille. La jeunesse née dans l’Hexagone et issue de l’immigration postcoloniale en constitue le principal enjeu symbolique. En son sein, des modes d’affrontement violents avec la société et ses institutions apparaissent, sans toutefois que l’expression politique de ses aspirations ou de ses frustrations s’y limite. Mais ces confrontations, dans la diversité de leur répertoire, des émeutes au djihad, construisent ces jeunes comme otages médiatiques d’une forme de stigmatisation, dont on verra qu’elle nourrit en retour un fantasme obsidional d’« islamophobie ». Paradoxalement, cette décennie correspond aussi à un autre type de comportement, bien plus massif, qui en prend le contre-pied : l’entrée de cette jeunesse dans la citoyenneté française, traduite par le vote.

Pour la première fois depuis que la population immigrée d’ascendance musulmane est installée en France, cette génération participe significativement aux élections, non seulement en se rendant massivement aux urnes, mais en envoyant des centaines de candidats aux différents scrutins. Elle favorise en outre à son corps défendant la victoire de Nicolas Sarkozy en 2007 : ancien ministre de l’Intérieur lors des émeutes anxiogènes de 2005 réprimées avec fermeté, il bénéficie d’un report sur son nom de l’électorat d’extrême droite et l’emporte ainsi aisément sur sa rivale socialiste Ségolène Royal, qui, pour sa part, fait le plein de ces néoélecteurs des quartiers populaires.

À l’inverse, le succès plus serré de François Hollande en 2012 profite des voix de plus de 80 % des votants qui se définissent auprès des instituts de sondage comme « musulmans » et se mobilisent contre son adversaire et prédécesseur aux propos controversés sur les questions migratoires ou musulmanes.

Malgré la force de son identité nationale, construite sur les mythes fondateurs jacobin puis napoléonien, eux-mêmes héritiers de la monarchie absolue, notre pays a connu tout au long du XXe siècle des affrontements sociaux intenses. Ils ont nourri l’un des plus puissants partis communistes d’Europe occidentale, vecteur d’une contre-culture de lutte des classes transformant les quartiers populaires en bastions rouges. Doté à son apogée d’une fonction tribunitienne qui portait l’utopie de l’avenir radieux du communisme — tout en gérant dans la vie quotidienne municipalités, syndicats, mouvements de jeunesse ou associations caritatives et en assurant en parallèle l’ascension de ses cadres —, le PCF n’a pas survécu aux bouleversements advenus lors du quart de siècle écoulé.

La fin de la société industrielle, du travail posté et fortement syndicalisé et l’émergence simultanée d’un chômage de masse et d’un secteur de services valorisant l’initiative individuelle au détriment des solidarités nées de l’emploi ouvrier peu qualifié ont rendu caduc le « parti des travailleurs ». Les jeunes chômeurs ou vivant de l’économie informelle et de divers trafics, nombreux dans la génération issue de l’immigration comme des classes populaires françaises « de souche », ne pouvaient plus se reconnaître dans celui-ci.

C’est en ses lieu et place que deux types de mobilisations contestataires se sont développés en parallèle : le nationalisme identitaire d’extrême droite et le référent islamique. Ils sont uniment porteurs, comme le PCF jadis, d’une forte charge utopique qui réenchante une réalité sociale sinistrée en la projetant dans un mythe où les laissés-pour-compte d’aujourd’hui seront les triomphateurs de demain. Dans cet « avenir radieux » nouvelle manière, le drapeau rouge a viré au brun des partis autoritaires ou à la bannière verte du Prophète. Les conflits naguère standardisés par la lutte des classes n’opposent plus le prolétariat à la bourgeoisie, mais, selon les uns, les « Français » à l’« Empire mondialisé » (réminiscence du complot judéo-maçonnique des années 1930) ainsi qu’aux immigrés, et, selon les autres, les « musulmans » aux kuffar (« mécréants » en arabe coranique).

Ces deux visions du monde redéfinissent les appartenances de groupe, solidarités comme inimitiés, selon des critères qui ne s’affichent plus comme sociaux, même si, dans les faits, ils s’alimentent d’un sentiment ou d’une hantise de déclassement. La communauté imaginaire dont leurs adeptes se réclament est transversale et hétérogène. Elle s’agrège d’abord à des certitudes morales perçues comme menacées et à la construction d’une éthique de substitution, dont serait dépourvue une vie politique institutionnelle faite de compromissions et de corruption.

À côté du Front national, qui se targue d’être le « premier parti de France » depuis ses scores aux élections européennes de 2014, se déploie un agglomérat plus complexe, dont la rhétorique frontiste ne rend pas entièrement compte. Il touche aussi bien à des organisations qui font sortir dans la rue un électorat plus modéré, comme la « Manif pour tous » contre la loi autorisant le mariage homosexuel votée par la majorité de gauche en 2014, qu’à une nébuleuse surgie sur Internet et connue par son sobriquet de « fachosphère ». Les partis identitaires radicaux qui y appellent à rassembler tous les « Français de souche » contre l’« invasion musulmane » voisinent avec la mouvance « conspirationniste » qui vise à mobiliser de conserve contre le « sionisme » descendants de « Gaulois » et de « Français récents ».

Du côté des « islamiques », on trouve également de nombreux clivages générationnels, sociaux et politiques. Bien des groupes sont en compétition pour conquérir l’hégémonie sur une population estimée à quelque 8 % des habitants de l’Hexagone et la structurer en une « communauté » qui serait définie par des barrières religieuses et culturelles. Cette population est plus jeune et plus pauvre que la moyenne des Français et dotée d’une démographie autrement dynamique. Elle commence à être gonflée, phénomène nouveau, par un flux de conversions en provenance de la jeunesse populaire et petite-bourgeoise « de souche » européenne.

Elle représente, pour le présent et l’avenir proche, un enjeu de société considérable et un réservoir électoral majeur. Il est toutefois peu probable qu’elle puisse incarner ce front uni auquel les entrepreneurs politico-religieux islamiques travaillent d’arrache-pied en érigeant des marqueurs de frontière culturelle, qui vont, depuis la fin des années 1980, du port du voile au respect du halal ou à l’interdit du mariage homosexuel.

Parmi ces entrepreneurs émerge au cours de la décennie 1980 l’UOIF (Union des organisations islamiques de France), issue des Frères musulmans, le principal courant international de l’islamisme politique. Hégémonique jusqu’au milieu des années 2000 et contrôlée par des « blédards » (ceux qui viennent du « bled ») arabophones nés et éduqués en Afrique du Nord ou au Levant, elle fait de la lutte pour le voile à l’école son cheval de bataille.

En perte de vitesse depuis la loi de 2004 prohibant le port de signes religieux ostentatoires et les émeutes de 2005, l’UOIF paraît désormais bousculée par la mouvance salafiste dans le combat des idées et des symboles islamiques. Cette vision « intégrale » de la religion musulmane construit un grand récit promouvant un apartheid culturel avec la société « mécréante ». Elle recrute principalement parmi les enfants des quartiers relégués, où l’islam est devenu une norme, multipliant les marqueurs ostensibles dans le tissu urbain, et un habitus prégnant pour leurs habitants.

Ces deux courants édictent des règles et prohibitions et échafaudent des représentations du monde défiantes envers l’identité française constituée. S’y greffent des mouvements à finalité plus explicitement électorale, dont le plus efficient est l’UAM 93 (Union des associations musulmanes du 93), qui défend une stratégie de lobby confessionnel en Seine-Saint-Denis, premier département à majorité musulmane de France selon son président. Lors des élections municipales de 2014, l’UAM 93 vise à détacher les cités populaires du vote socialiste, voire à les faire passer à droite.

Ce basculement est aidé par la participation d’organisations islamiques à la Manif pour tous et par les injonctions subséquentes de certains imams à sanctionner dans les urnes les socialistes, « corrupteurs sur la terre » pour avoir autorisé le mariage homosexuel. Si les fidèles eux-mêmes se sont prononcés majoritairement pour la gauche lors des élections présidentielle et législatives de 2012, essentiellement sur des critères d’appartenance sociale, le vote socialiste s’effrite dès 2014, en partie du fait de la persistance de la crise économique, mais aussi parce qu’il entre en conflit avec des valeurs moralo-religieuses.

Toutefois, la dynamique de mobilisation de la jeunesse issue de l’immigration postcoloniale ne se limite pas au dilemme entre une appartenance sociale qui la rapproche de la gauche et une affirmation ethno-religieuse qui la pousse vers la droite. Depuis l’effondrement du parti communiste, les classes populaires dans leur ensemble cessent d’apporter leurs suffrages à la gauche et se laissent entraîner dans la spirale du vote identitaire d’extrême droite. En 2015, le Front national est le premier parti ouvrier en intentions de vote. Dès les élections législatives de 2012, on a pu constater en outre que certains des candidats provenant de l’immigration postcoloniale se réclamaient de celui-ci, voire de l’univers mental d’Alain Soral ou de Dieudonné, tandis que d’autres reprenaient en partie la rhétorique islamiste.

L’entrée en politique de cette jeunesse est l’héritière d’une histoire autrement plus longue que les vicissitudes qu’elle a connues durant la décennie 2005-2015. Sa chronologie remonte au mythe fondateur de la « Marche pour l’égalité et contre le racisme », baptisée par la presse « Marche des beurs », de l’automne 1983, première tentative d’autoaffirmation de cette nouvelle composante de la population française. La Marche advient vingt ans après l’indépendance de l’Algérie — le temps nécessaire pour que la génération des enfants nés en France de parents algériens atteigne l’âge adulte.

Partie des quartiers à prédominance algérienne du nord de Marseille, elle parcourt le pays à la manière d’une procession, passant par Lyon et Roubaix, en marquant un territoire épars dont elle aurait rassemblé les éléments — la néo-France algérienne des cités populaires — en un miroir inversé de l’Algérie française disparue, à la charnière entre l’Empire français et ce qui deviendra l’ère rétrocoloniale. La Marche des beurs s’achève à Paris le 3 décembre 1983 par la présentation à François Mitterrand, au palais de l’Élysée, de revendications de participation politique. Elle émane des enfants d’un FLN (Front de libération nationale) algérien à propos duquel il avait déclaré, lorsqu’il était ministre de l’Intérieur, le 5 novembre 1954, au lendemain de la « Toussaint rouge » : « La seule négociation, c’est la guerre. »

Au départ, la Marche se réfère à des idéaux universels dont les participants s’estiment dépossédés, notamment du fait des bavures policières advenues durant les « étés chauds », imputées à des « délits de faciès », qui font plusieurs morts lors de contrôles d’identité ou d’incidents sécuritaires. Par-delà cette volonté affichée, et comme l’exprime sa dénomination de Marche des beurs, elle marque avec force l’irruption d’une ethnogénération sur la scène française.

La « seule négociation » du locataire de l’Élysée — pour paraphraser son propos de 1954 — sera la ruse. Au lieu de favoriser l’adhésion aux partis politiques de ces jeunes, dont l’hybridation, qu’illustre leur usage du verlan pour se désigner, devrait leur garantir une meilleure intégration à la société française et l’assimilation à celle-ci, ils sont cantonnés à servir de public à la politique spectacle d’une association antiraciste.

La ruse mitterrandienne est double : fédérer largement le mouvement dans la jeunesse pour stigmatiser l’extrême droite, dont la montée en puissance divisera la droite et permettra la réélection du président en 1988. Mais aussi diluer les revendications spécifiques des marcheurs, notamment les affinités propalestiniennes exprimées par le port du keffieh à carreaux de Yasser Arafat, dans un antiracisme à plus large spectre où les organisations juives françaises jouent un rôle moteur sous l’égide de la petite main jaune de SOS Racisme et de son slogan « Touche pas à mon pote ». On verra comment cette machiavélique malédiction mitterrandienne perdure jusqu’à présent et s’exacerbe au point que l’extrême droite est aujourd’hui installée au cœur de la vie politique française et en position de rafler la mise et que la marginalisation des enfants de l’immigration musulmane ouvre les vannes à la salafisation et au djihadisme.

C’est à l’étude de ce changement d’ère et de la gésine, au sein de l’Hexagone, d’un djihad français que sont consacrées les pages qui suivent. On découvrira dans un premier moment comment, entre les années charnières de 2005 et 2012, s’effectue l’incubation alors que se joue une mutation en profondeur de la société passée quasiment inaperçue. Les émeutes de l’automne 2005 débutant à Clichy-sous-Bois, qui accouchent de la troisième génération de l’islam de France, ont lieu tandis que, au Moyen-Orient, c’est la troisième génération djihadiste qui émerge, sous la plume de son penseur syrien Abu Musab al-Suri.

Né en réaction aux émeutes, le quinquennat de Nicolas Sarkozy, qui emprunte à l’extrême droite son logiciel politique, s’achève avec l’affaire Merah. Les services de renseignement ont été incapables d’anticiper la fusion qu’elle exprime entre une idéologie islamiste étrangère portée par les réseaux sociaux et la nouvelle sociologie politique du salafisme français radicalisé.

Dans un second temps, on observera comment François Hollande, bénéficiaire du « vote des musulmans » lors de son élection en mai 2012, perd rapidement celui-ci du fait du projet de loi sur le mariage homosexuel, qui déclenche une « Manif pour tous » où catholiques et « islamiques » défilent ensemble sur des valeurs conservatrices, mais aussi de l’aggravation de la crise économique qui frappe lourdement les cités.

Tel sera le terrain favorable à l’éruption du djihad français, dans une société où les quartiers populaires sont pris en étau entre la résistible ascension du Front national et la percée d’un salafisme dont les éléments les plus radicaux, les yeux fixés sur la Syrie et Daesh, prônent la destruction de l’Europe par la guerre civile.
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Entre 2005 et 2012 s’effectue un grand basculement dans l’islam de France. Sept années seulement séparent les émeutes de la tuerie perpétrée par Merah, mais ce septennat de tous les dangers est celui des occasions manquées. Le retour spectaculaire du terrorisme djihadiste dans l’Hexagone, en mars 2012, coïncide paradoxalement avec le début d’une campagne qui aboutit à l’élection à la présidence de la République de François Hollande, redevable pour partie au vote massif des musulmans en sa faveur. Elle est suivie d’un scrutin législatif où, pour la première fois, plus de quatre cents candidats issus de l’immigration et d’ascendance musulmane se présentent afin d’incarner la souveraineté du peuple, dont ils assument désormais pleinement de faire partie.

Car en parallèle à ce processus d’intégration politique ostensible d’une population écartée précédemment du jeu institutionnel, un mouvement souterrain se fait jour. La troisième génération de l’islam de France émerge en 2004-2005, entre la commission Stasi et les émeutes. S’émancipant de la tutelle consistoriale promulguée par l’État depuis le Corif de Pierre Joxe, en 1989, jusqu’au CFCM de Nicolas Sarkozy, en 2003, elle se réclame d’une citoyenneté décomplexée porteuse d’une religion exigeant les mêmes droits que les chrétiens ou les juifs, historiquement implantés.

Le découplage entre cette nouvelle citoyenneté politique et les bases sociales fragiles de celle-ci ajouté à l’éparpillement d’un champ religieux islamique de France propice à toutes les surenchères créent les conditions favorables à la revendication d’un islam « intégral ». Celui-ci offre une imaginaire solution de rechange aux impasses de la société, solution d’autant plus attractive qu’elle parvient à agréger pour partie des utopies radicales préexistantes d’extrême gauche comme d’extrême droite ou à s’y substituer, comme le manifeste la croissance inouïe des conversions.

Ce mouvement est accéléré par les mutations que connaît le djihadisme international. L’année 2005 voit la mise en ligne d’un Appel à la résistance islamique mondiale qui théorise le terrorisme sur le sol européen comme principal vecteur de la lutte contre l’Occident et identifie dans la jeunesse « mal intégrée » issue de l’immigration son instrument de prédilection. Ce texte rompt avec la logique d’al-Qaida, dont les dirigeants missionnaient des exécutants venus du Moyen-Orient pour attaquer les États-Unis, et privilégie une stratégie d’offensive à l’intérieur des pays d’Europe, avec l’objectif de les faire imploser en suscitant la guerre civile en leur sein.

La lente maturation de ces idées, au fur et à mesure que de jeunes djihadistes européens partent se former sur les champs de bataille irakien puis afghan, produit le milieu d’où émergera Mohamed Merah. Mais au moment même où cet ennemi de la société commet les massacres de Montauban puis de Toulouse au nom du djihad, en mars 2012, s’exprime à l’inverse, et pour la première fois avec cette ampleur, l’intégration politique par le vote et la candidature de la jeunesse française d’ascendance immigrée et musulmane.

C’est cette intégration, clé de l’harmonisation d’une société française plurielle autour d’un socle de valeurs partagées, qui est menacée en son tréfonds par l’émergence du djihad en son sein.







Chapitre premier

2005, L’ANNÉE CHARNIÈRE


Les terribles émeutes qui ébranlent le pays à l’automne 2005 et contraignent le gouvernement de l’époque à proclamer l’état d’urgence — une première depuis la fin de la guerre d’Algérie — ont lieu dans un contexte de profonds bouleversements nationaux et internationaux.

En France, elles se situent au moment historique où une ethnogénération nouvelle fait une arrivée fracassante sur la scène en prenant, pour trois semaines, possession de la rue dans les cités où elle réside. Durant la décennie consécutive, cette irruption sera déclinée à la fois dans les urnes et dans l’affirmation identitaire islamique. Des inscriptions en grand nombre sur les listes électorales s’accompagnent de l’entrée de milliers d’élus dans les conseils municipaux, généraux et régionaux. Aux législatives de 2012, quelque quatre cents candidats issus de l’immigration postcoloniale, sur un total de six mille, aspirent pour la première fois à incarner la souveraineté nationale. Une demi-douzaine d’entre eux deviennent députés, auxquels s’ajouteront une quantité équivalente de sénateurs.

Les émeutes correspondent au passage à un nouvel âge de l’islam de France : celui de la prise de pouvoir d’une génération née et éduquée sur le territoire, qui va bousculer les instances représentatives de cette religion contrôlées par les générations précédentes. Ce phénomène se produit au moment même où, à l’échelle internationale, la mouvance islamiste radicale exprimée par le djihadisme amorce sa propre mutation. Celle-ci substitue à l’organisation pyramidale d’al-Qaida, dirigée par Oussama Ben Laden et manifestée par les attentats spectaculaires du 11 Septembre aux États-Unis, une approche inédite. Reposant sur un modèle réticulaire, elle privilégie l’Europe comme cible et cherche ses relais principaux parmi les jeunes musulmans européens.

Dans des pays voisins de la France, des attentats sanglants ont été commis, comme au Royaume-Uni en 2005, tandis que la polémique sur les caricatures du Prophète publiées dans un journal danois se répercute dans le monde entier. Tous ces événements annoncent ce qui adviendra dix ans plus tard avec une ampleur plus forte encore, à Paris puis Copenhague, dans un contexte lié à l’expansion de Daesh en Syrie et en Irak, et alors que des milliers de jeunes Européens y ont déjà rejoint le djihad.

L’articulation complexe entre les mutations démographico-culturelles de l’Europe et les transformations du djihadisme est cruciale pour comprendre ce qui s’est produit au cours de la décennie charnière qui va des émeutes de 2005 aux attentats de 2015.


LE DOUBLE DÉCLENCHEUR
DES ÉMEUTES

La signification la plus lourde de conséquences des émeutes de 2005 est l’irruption de la génération issue de l’immigration postcoloniale comme acteur politique cardinal. Cette jeunesse s’empare de la rue dans les quartiers populaires où elle a le sentiment de vivre reléguée. Par le spectacle des déprédations, des pillages, des incendies de véhicules et du harcèlement des forces de l’ordre, elle envoie au reste de la population un message existentiel qui laissera des traces profondes, une fois les émeutes achevées, au bout de trois semaines. La mise en scène et l’unité de lieu des violences sont pourtant soigneusement circonscrites.

Les participants eux-mêmes limitent celles-ci à un registre surtout symbolique : entre le 27 octobre et 18 novembre, on ne déplore que quatre décès liés aux événements, dont les deux adolescents électrocutés après s’être réfugiés dans un transformateur à Clichy-sous-Bois, premier catalyseur de la révolte. Le spectre en est essentiellement autodestructeur : incendies des infrastructures publiques des cités — écoles, gymnases, bureaux de poste ou moyens de transport —, dont les émeutiers sont, comme les autres habitants des quartiers populaires, les principaux usagers. Les incidents se répandent comme une traînée de poudre dans la France entière, créant un sidérant effet de masse dont les médias audiovisuels fournissent à la fois le vecteur et la chambre d’écho.

Le leitmotiv sensationnaliste Paris is burning seriné par certains titres de la presse américaine est faux : Paris ne brûle pas. Non seulement la police veille à contenir toute contagion géographique, mais les émeutiers eux-mêmes se montrent inaptes à sortir de leurs quartiers, où se limitent les mises à feu. Contrairement à ce qui fut avancé par certains, il n’existe aucune organisation ni coordination nationale. Le mouvement, réactif et spontané, ne se nourrit, jusqu’à l’épuisement, que des aléas de son propre spectacle, y compris télévisuel, la surenchère ardente des débuts cédant la place à une décrue tout aussi rapide. Sur le terrain, comme l’expliquent des jeunes de Clichy-Montfermeil qui en ont été les acteurs ou les témoins, le tempo des émeutes se cantonne essentiellement aux quelques heures suivant le crépuscule. Les escarmouches y ont lieu jusqu’à ce que leurs instigateurs lassés aillent se coucher dans la cité même où ils les ont lancées, en bas de chez eux.

C’est le reportage médiatique en continu qui donne au public le sentiment d’une action incessante et universelle, alors qu’elle est spasmodique et circonscrite. La réalité des émeutes et leur spectacle sont largement dissociés, mais l’ampleur du phénomène et ses excès font prévaloir une interprétation émotionnelle, propre à l’exacerber.

Les émeutes ont un double déclencheur. L’observation de cette dualité permet de mesurer le départ entre réalité et représentation des événements. Premier déclic : le décès par électrocution, le 27 octobre, de deux adolescents, l’un d’origine malienne, l’autre tunisienne, réfugiés dans un transformateur pour éviter une interpellation par la police. Mais le drame n’entraîne qu’une réaction momentanée et limitée à l’agglomération de Clichy-Montfermeil. Le second déclic, trois jours plus tard, est le jet, à la nuit tombée, par des forces de l’ordre « caillassées », d’une grenade lacrymogène qui atterrit à l’entrée d’une mosquée bondée. La vision de fidèles suffocants et pris de panique relance alors une mobilisation faiblissante et l’étend en quelques jours à la majorité des cités des quartiers populaires.

Le « grand récit » des émeutes à destination de l’opinion publique ne retient pourtant que l’épisode dramatique de l’électrocution, alors que c’est le « gazage de la mosquée Bilal » qui fournit le ressort des événements et cause leur diffusion stupéfiante à travers tout le pays. La dimension tragique de la mort des adolescents Bouna Traoré et Zyed Benna, innocents du cambriolage dont ils sont soupçonnés, procure la matière d’un propos émotionnel aisément compréhensible auquel on peut s’identifier, et qui s’efforce d’offrir une justification morale à la révolte. Celle-ci s’avérera d’autant plus nécessaire quand les dommages auront atteint une ampleur inouïe, avec plus de neuf mille véhicules incendiés en trois semaines et des dizaines de millions d’euros de dégâts, et que la population majoritaire basculera dans la peur et l’indignation.

Le traumatisme fournira en réaction de nombreux suffrages à Nicolas Sarkozy, ministre de l’Intérieur à poigne durant les émeutes et candidat victorieux à l’élection présidentielle moins de deux ans plus tard, en juin 2007. Et cependant, comme l’établissent des entretiens recueillis auprès des participants et témoins à Clichy-Montfermeil et publiés dans Banlieue de la République (Gallimard, 2012), c’est le « gazage de la mosquée » — tel que cette dénomination en force le trait, lui ôtant son caractère accidentel pour le transformer en offensive délibérée de la police contre les fidèles musulmans — qui demeure le principal vecteur du soulèvement.

Alors qu’en 2005, dans les quartiers populaires, l’islam est en passe de se muer en un marqueur identitaire irrépressible, cet incident en dramatise les enjeux au moment même où les jeunes nés en France le disputent aux générations plus âgées, nées et éduquées au Maghreb ou au Levant, pour l’hégémonie de l’expression musulmane. Par la révolte, ils se positionnent en défenseurs par excellence de l’honneur bafoué de leurs parents, atteints dans le tréfonds de leur dignité par la profanation de leur lieu de culte durant la prière collective.

Comme l’explique Hassan, un militant associatif qui deviendra élu local, la situation aurait pu rapidement se calmer après les « émeutes spontanées » des pairs adolescents de Bouna et Zyed, le jeudi 27 octobre 2005, du fait de l’intervention des « grands frères », qui organisent dès le samedi une marche silencieuse. Mais survient le dimanche 30 :

— Ça s’agite du côté de la mosquée Bilal. Des bombes lacrymogènes atterrissent dans l’enceinte de la mosquée, et là, effectivement, ce ne sont plus seulement les quinze-dix-sept ans, mais tous ceux qui étaient pacifiques ! Quand tu vois ta mère sortir de la mosquée et s’écrouler, ta grand-mère, parce que c’était ramadan, le mois sacré, en pleine prière. Dans ces quartiers, les jeunes se sentent abandonnés, délaissés de toute part. La seule chose qui leur reste, c’est leur religion. C’est ça, pas la mort de Zyed et Bouna, qui a fait boule de neige dans la France entière !


Nasser, un autre militant associatif un moment sollicité par les médias pour s’exprimer au nom des jeunes Clichois, puis candidat aux élections législatives, précise le tempo des violences :

— C’est le ramadan, donc les jeunes mangent, je me souviens, à 18 h 30, et ensuite ils vont un petit peu à l’affrontement. Ça dure trois, quatre heures. Puis ils rentrent chez eux. Ces jeunes, ils ont autre chose à faire !


Le ramadan fournit ainsi le cadre temporel des deux phénomènes déclencheurs : Bouna et Zyed se hâtent de regagner l’appartement familial afin d’être à l’heure pour la rupture du jeûne quand ils se voient contraints de trouver refuge dans le transformateur ; les fidèles se rassemblent à la mosquée en nombre après le repas de ftour pour accomplir les prières surérogatoires spécifiques du mois sacré. Mais si celui-ci prend fin le 2 novembre, les émeutes, elles, se poursuivent pendant encore deux semaines. C’est donc que la dimension sociale et collective de l’événement s’émancipe du contexte religieux. Néanmoins, le sentiment du sacrilège commis par la police sert non seulement de catalyseur initial, mais fournit, selon Hassan, la justification rationnelle des violences :

— Ce qui a tout dynamité, c’est l’agression de la mosquée. Ce n’est pas normal ce qui s’est passé, et les suites encore moins : il n’y a pas eu d’excuses, rien. Les gens se sont dit qu’aujourd’hui, en France, un musulman ne vaut rien. Un musulman ne compte que pendant les élections. Ç’aurait été un juif ou une synagogue, on n’aurait pas réagi de la même manière.


Bilal, pieux informaticien trentenaire, qui prie dans la mosquée lorsque la grenade lacrymogène s’y abat, en construit un récit personnel haut en couleur, dont le caractère apologétique vise à rationaliser les violences de la révolte en en faisant porter la faute sur la police :

— Les femmes qui étaient en haut [de la mosquée, dans l’espace réservé] ont été intoxiquées par les grenades qui étaient tirées à l’extérieur. Moi je pleurais. On se disait : c’est la guerre. Les fusils avec lesquels ils lancent leurs grenades lacrymogènes, on dirait des fusils de l’armée. Ça fait peur de les avoir en face.


Pour Hamza, militant islamiste turc qui se trouve également sur les lieux et qui affirme « avoir fait beaucoup d’efforts pour calmer les jeunes qui jetaient des pierres », le climat de guerre rend impossible sa médiation. Il inscrit même les affrontements dans un contexte planétaire de conflit entre musulmans palestiniens et Israël, comme à la télévision :

— Ramener des hélicoptères au-dessus des barres HLM, ça fait automatiquement penser à la Palestine. C’est le mot qui revenait le plus souvent : « Regardez, c’est ce que doivent vivre nos frères palestiniens ! »





DE LA PROFANATION AU BLASPHÈME

La rationalisation de la révolte comme réaction à la profanation délibérée d’un lieu de culte islamique par l’État et sa police s’opère dans un contexte international propice, qui ne se limite pas au thème récurrent de l’identification au conflit israélo-palestinien. Le 30 septembre 2005, au Danemark, un mois avant le double déclenchement des événements de Clichy-Montfermeil, le quotidien Jyllands-Posten publie une série de caricatures du prophète Mahomet afin de tester l’autocensure des intellectuels danois en matière d’interdits énoncés par le dogme de l’islam.

Cette initiative vise à répondre au traumatisme engendré par l’assassinat à Amsterdam, un an auparavant, le 2 novembre 2004, du vidéaste Theo Van Gogh. Ce descendant lointain du fondateur de la peinture moderne a réalisé un court-métrage intitulé Soumission, en écho à la signification du terme arabe islam (le même titre sera donné au roman de Michel Houellebecq, paru le 7 janvier 2015, jour du massacre à Charlie Hebdo).

Dans le film sont projetés sur un corps féminin dénudé des versets coraniques jugés hostiles à la cause des femmes par le metteur en scène et sa scénariste, la députée Ayaan Hirsi Ali, une musulmane originaire de Somalie professant désormais l’athéisme. Theo Van Gogh est abattu en pleine rue puis égorgé par un jeune Néerlandais de vingt-sept ans d’ascendance marocaine. L’affaire bouleverse en profondeur les Pays-Bas, chantres jusqu’alors d’un multiculturalisme sans limites. Le jacobinisme français y a du reste été voué aux gémonies lorsque la commission Stasi a rendu ses conclusions en recommandant la prohibition des signes religieux ostentatoires à l’école, traduites par la loi du 15 mars 2004.

Les réactions outragées devant le blasphème envers la personne du Prophète, publicisées dans le monde musulman par les militants islamistes danois, recueillent le soutien de certains gouvernements du Moyen-Orient. Ceux-ci, sans partager leur idéologie, n’en craignent pas moins de se voir accusés de tiédeur dans la défense d’un islam offensé. Pareille campagne planétaire, portée au paroxysme par les médias de la région, nourrit la logique obsidionale de l’« islamophobie » dans des cercles beaucoup plus larges que les réseaux habituels des salafistes ou des Frères musulmans. Notons que ce sont ces derniers qui inventent le terme dans les années 1990 pour criminaliser la moindre critique du dogme religieux dont ils se proclament les champions, tout en construisant une symétrie spécieuse avec l’antisémitisme afin de bénéficier des dividendes moraux de la victimisation et de retourner celle-ci contre Israël et le sionisme.

La polémique autour de l’offense à Mahomet dans l’Europe contemporaine n’est pas neuve. La campagne de 2005 est par bien des aspects un remake de celle qu’a dramatisée la fatwa de l’ayatollah Khomeyni condamnant à mort l’écrivain britannique Salman Rushdie, le 14 février 1989, pour l’injure au Prophète proférée selon lui par Les Versets sataniques. À l’époque, Ruhollah Khomeyni cherche à se faire le champion de l’islam universel, alors que son magistère ne peut s’exercer que sur la minorité chiite à laquelle il appartient, qui regroupe seulement quelque 15 % de la population musulmane mondiale. Cet appel au meurtre élargit à l’Europe le domaine juridique de la « terre d’Islam » (Dar al-Islam), puisque la sentence de la fatwa est censée s’y appliquer. Il sera suivi de beaucoup d’autres, émis et parfois exécutés par des djihadistes sunnites, comme l’illustrent tragiquement les tueries de Charlie Hebdo, le 7 janvier 2015, et de l’Hyper Cacher le surlendemain.

Une quinzaine d’années après la fatwa de l’ayatollah Khomeyni de cette Saint-Valentin 1989, l’affaire danoise de 2005-2006, également axée sur le thème porteur du blasphème, est rapidement prise dans une logique de compétition intramusulmane. Initiée par des islamistes sunnites, elle est aussitôt relayée par les grandes figures médiatiques de ce courant, comme le cheikh Frère musulman Youssef al-Qaradawi, un Égyptien naturalisé qatarien et principal prédicateur de la chaîne Aljazeera. Il n’y ménage pas son énergie pour faire des caricatures du Jyllands-Posten la pieuse cause mondiale dont il se proclame du même souffle le chevalier blanc. Cela entraîne la surenchère de Téhéran, où vient d’être élu à la présidence de la République le radical Mahmud Ahmadinejad, adepte des provocations à l’égard de l’Occident comme mode de gouvernement, qui s’illustrera en proposant de rayer Israël de la carte.

Coupant l’herbe sous le pied de ses rivaux sunnites, à l’instar de Ruhollah Khomeyni jadis, Mahmud Ahmadinejad annonce que l’Iran organise en rétorsion aux dessins danois un concours international des meilleures caricatures sur l’Holocauste nazi. Ce faisant, il retourne le blasphème contre le thème de la Shoah, sacro-saint en Occident, mais regardé par l’opinion publique et les médias du monde musulman, ainsi que par une partie de la jeunesse issue de l’immigration postcoloniale influencée par ceux-ci, comme le mythe fondateur sioniste qui a permis la création de l’État d’Israël abominé. Par cet outrage symétrique, le dirigeant iranien s’efforce de reprendre le leadership idéologique sur l’Oumma, la communauté islamique internationale, dont il trace les frontières spirituelles depuis le golfe Persique jusqu’à Clichy-Montfermeil ou au Jutland. Il trouvera de précieux relais en Europe pour faire écho à son mode sarcastique de détestation du « sionisme » en la personne de l’humoriste Dieudonné, promis à un grand avenir où se tissera l’alliance improbable entre certaines tendances radicales de l’islamisme et de l’extrême droite.




LE CHANGEMENT D’ÈRE
DE L’ISLAM DE FRANCE

L’ampleur de la campagne islamique internationale contre le petit Danemark conduit un certain nombre de journaux européens à reprendre, par solidarité et pour défendre la liberté d’expression, les caricatures parues dans le Jyllands-Posten. Parmi ceux-ci figure la livraison du 8 février 2006 de Charlie Hebdo, dont l’équipe paiera le prix du sang neuf ans plus tard, avec le massacre du 7 janvier 2015 perpétré au siège de l’hebdomadaire par les frères Kouachi aux cris d’Allahou Akbar et « Le Prophète est vengé ». Le titre satirique post-soixante-huitard, dont le sens de l’humour comme le modèle commercial sont vieillissants, vend un demi-million d’exemplaires de ce numéro spécial de 2006 (le tirage dépassera les sept millions pour celui qui suivra les attentats de Paris).

Il est aussitôt attaqué en justice par le CFCM, lequel est finalement débouté de sa plainte par les tribunaux au nom de la liberté d’expression et parce que la République laïque ne connaît pas la notion juridique de blasphème. De même, l’UOIF, qui émet, le 6 novembre 2005, une fatwa intimant aux jeunes musulmans de cesser les violences, n’est pas entendue d’eux. Tout en incriminant « un acte irresponsable visant la mosquée de Clichy-sous-Bois à un moment de prière », elle se réfère au verset coranique « Allah n’aime pas les semeurs de désordre », stipulant :

— Il est formellement interdit à tout musulman recherchant la satisfaction et la gloire divines de participer à quelque action qui frappe de façon aveugle des biens privés ou publics, ou qui peuvent attenter à la vie d’autrui. Contribuer à ces actions est un acte illicite [haram].


Non seulement la fatwa n’a aucun impact, mais, dès le lendemain, 7 novembre, le nombre de véhicules brûlés en une journée (1 408), de personnes arrêtées (395) et de policiers blessés (35) atteint son acmé… Et les émeutes dureront encore une douzaine de jours. Se scelle ce jour-là la fin de l’influence prépondérante de l’UOIF acquise depuis la première « affaire du voile », dans un collège de Creil, à l’automne 1989, qui l’avait vue jouer les boutefeux. S’y substitue le passage de témoin vers les jeunes nés sur le territoire, enfants de ces travailleurs immigrés, ou « darons », qui ont représenté la première génération islamique en France, avant 1989.

Dans le contexte difficile de l’époque, cette première génération focalise son action sur l’édification des mosquées. Les « immigrés » musulmans ne sont alors massivement ni citoyens français ni électeurs et ne peuvent guère peser sur la délivrance des permis de construire par les mairies. Ils sont marginalisés ensuite, après 1989, par les Frères et les « blédards », qui forment la deuxième génération, dont la plupart ne jouissent pas non plus de la citoyenneté française. Ceux-ci ciblent la jeunesse scolarisée née en France pour lui inculquer des principes musulmans intégraux destinés à la dissocier de l’éducation assimilatrice portée par l’école républicaine. Le cheval de bataille de cette rupture en valeurs est la revendication du port du hijab, qui constitue un irritant récurrent à partir de 1989. En l’absence de législation, cette revendication perturbe la vie des établissements par la multiplication des recours devant les tribunaux administratifs et le Conseil d’État.

La loi du 15 mars 2004, consécutive aux travaux de la commission Stasi, met un terme à la chicane et à la procédure islamistes. En ôtant à l’UOIF son principal levier juridico-politique, elle ruine de fait son emprise. Jusqu’alors, l’organisation entretenait une agitation à caractère victimaire dont elle retirait les bénéfices en se présentant, aux yeux de ses ouailles, comme l’avocate de leur identité menacée et, à ceux du pouvoir, comme la gestionnaire d’une communauté définie par ses valeurs particulières à l’intérieur de la nation. Ce coup d’arrêt légal se produit au moment même où se déroule une mutation démographique et sociale : l’arrivée à l’âge adulte de la troisième génération, celle des enfants de l’immigration postcoloniale née au lendemain de la Marche des beurs de 1983.

Une année à peine sépare la loi prohibant le port du hijab à l’école des émeutes de 2005. Aussi cette loi marque-t-elle le basculement du centre de gravité de l’islam de France de l’UOIF aux « quartiers » et des « blédards » aux « jeunes », comme les désigne de l’extérieur le discours des médias. Nombre d’entre ces « jeunes » se plaisent à utiliser le verlan pour se nommer de l’intérieur en portant sur la place publique le langage indigène des cités de banlieue dont ils retournent le stigmate — reubeus (arabes), renois, voire kebla (noirs, blacks), keturs (turcs). S’y mêlent en nombre croissant des jeunes céfrans (Français « de souche » ou immigrés européens) convertis des deux sexes. Ceux-ci se retrouvent en minorité dans les cités des quartiers populaires par rapport à leurs pairs musulmans touchés par une réislamisation ostensible et fortement prosélyte dont le salafisme constitue le fer de lance. Comme nous le verrons, il leur sera difficile de résister à la pression socio-religieuse.

Mais les « jeunes » qui occupent le devant de la scène musulmane à partir du milieu de la première décennie du XXIe siècle ne se limitent pas à cette population délaissée. Des élites émergent en leur sein, grâce à des parcours éducatifs dans l’enseignement français très supérieurs à ceux de la génération des parents, concrétisés par l’obtention de diplômes scolaires ou universitaires. Si une partie d’entre elles choisit la voie de la fonction publique, et si certains s’engagent d’abord politiquement à gauche, avec les partis favorables à un modèle de redistribution sociale s’inscrivant dans la tradition ouvrière, le fait nouveau qui marque les années 2000 est l’arrivée d’une classe de jeunes entrepreneurs issus de l’immigration plus sensibles au marché et aux valeurs de la droite.

Parmi eux, on trouve bien sûr des individus désireux de mener des carrières caractéristiques de la méritocratie républicaine par laquelle sont passées les générations immigrées précédentes. Ces enfants provenant du sud et de l’est de l’Europe ont dilué dans cette ascension sociale leur identité héritée pour se fondre dans celle de la France en y contribuant. Mais, phénomène inédit, se distingue désormais également un nouveau type d’entrepreneurs soucieux de valoriser l’identité communautaire islamique, avec pour perspective de contrôler ainsi des parts de marché supposées captives. Ces derniers, que l’on peut qualifier de manière figurée d’« entrepreneurs du halal », jouent un rôle cardinal après 2005.

Le grand basculement de l’islam de France, qui change de génération emblématique en 2004-2005, entre la loi prohibant le port de signes religieux ostentatoires à l’école et les émeutes, ne va pas sans une série de conséquences notables. À la place des institutions mises en œuvre depuis 1989 par l’État pour tenter d’en assurer la représentation, mais qui s’avèrent sans influence sur la jeunesse, émergent une profusion d’initiatives montées de la base, venues d’associations ou de personnalités, certaines émanant de mosquées, d’autres de divers groupes d’intérêt. Pour la première fois dans la brève histoire de l’islam hexagonal, la grande majorité de leurs acteurs sont des citoyens français éduqués, sinon nés, là, et de langue maternelle française. C’est à l’aune de leur citoyenneté — dont certains contestent la valeur éthique et les devoirs, mais exigent les droits — qu’une série de revendications commencent à être formulées dans l’espace public.

Celles-ci vont du strict respect du halal, que ce soit dans l’alimentation ou pour le choix de partenaires matrimoniaux, comme marqueur de la frontière communautaire, jusqu’à l’ouverture d’écoles privées musulmanes permettant le port du hijab, mais prohibant l’enseignement de la « théorie du genre ». Elles se prolongent en lobbies électoraux négociant leur soutien aux candidats en contrepartie de leur engagement à défendre diverses causes islamiques. Quelle que soit leur orientation spécifique, la plupart de ces initiatives ont en commun de constituer des groupes de pression de consommateurs — de la viande rituellement égorgée à l’éducation et au vote. En ce sens, les jeunes citoyens qui les incarnent prennent une revanche symbolique sur le terrain d’une consommation halal, devant la situation faite par la France à beaucoup de leurs géniteurs, exclus du champ de la production après la crise des années 1970 et y subissant un chômage de grande ampleur et de longue durée.

Cette nouvelle génération, de nationalité française, qui est élevée dans le monde des cités de banlieue trouve un mode privilégié d’expression et de propagation de ses valeurs avec Internet. Celles-ci mêlent recherche d’un modèle d’« islam intégral » inspiré du salafisme originaire de la péninsule Arabique et consultation fervente d’une islamosphère profuse en normes et injonctions rompant avec le modèle « mécréant » de l’Occident. Cet outil numérique et le référentiel extra-hexagonal auquel il donne accès instantanément débouchent sur l’édification d’une frontière de plus en plus stricte entre les sphères du halal (licite, autorisé) et du haram (illicite, interdit). Il favorise les ambitions des réseaux associatifs ou entrepreneuriaux, actifs dans le tissu social comme dans le cybermonde qui aspirent à exercer leur hégémonie religieuse, culturelle et politique sur les « jeunes ».
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